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Conformement a l'article 223 A du Code general des impots (ci-apres « CGI »), une societe peut se 
constituer seule redevable de l'impot sur les societes (ci-apres « IS ») du sur l'ensemble des resultats du 
groupe forme par elle-meme et les societes dont elle detient 95 % au moins du capital, de maniere 
continue au cours de l'exercice, directement ou indirectement par l'intermediaire de societes du groupe. 
Le capital de la societe mere ne doit pas etre detenu a 95 % au moins, directement ou indirectement, par 
une autre personne morale soumise a l'impot sur les societes dans les conditions de droit commun ou 
selon les modalites prevues aux articles 214 et 217 bis. Toutefois, le capital de la societe mere peut etre 
detenu indirectement a 95 % ou plus par une autre personne morale soumise a l'impot sur les societes 
dans les conditions de droit commun ou selon les modalites prevues aux articles 214 et 217 bis, par 
l'intermediaire d'une ou plusieurs personnes morales non soumises a cet impot dans ces memes 
conditions. 

L'article 88 de la loi de finances rectificative pour 2006 : ouvre le regime de groupe aux entreprises 
d'assurance, aux mutuelles et aux instituts de prevoyance depourvus de capital. Toutefois, ce nouveau 
regime ne sera pas etudie de maniere complete dans le cadre de cet expose puisqu'il ne s'agit que d'une 
adaptation du regime prevu a l'alinea premier de l'article 223 A du CGI. Une synthese de ce regime 
figure, neanmoins, en annexe. 

L'alinea 1 de l'article 223 A du CGI precise les modalites de detention du capital des societes membres 
du groupe integre. Selon qu'il s'agit du capital de la societe mere ou de celui des societes filiales, les 
conditions requises pour acceder au regime des groupes sont exactement inverses. 

Le capital de la societe mere tete de groupe ne doit pas etre detenu, directement ou indirectement, a 95% 
au moins, par une autre personne morale soumise a l'impot sur les societes dans les conditions de droit 
commun ou selon les modalites prevues aux articles 214 (societes cooperatives) et 217 bis du CGI 
(exploitations situees dans les DOM). 

Le capital des filiales doit etre detenu a 95 % au moins directement ou indirectement par la societe mere. 

Avant d'etudier les conditions de detention du capital de la societe mere (II) et des filiales (III), il 
convient de preciser quelles sont les modalites d' appreciation de la detention du capital des societes 
membres du groupe (I). 



I. Modalites d' appreciation de la detention du capital des societes membres 

Le premier alinea de l'article 46 quater-0 ZF de l'annexe III au CGI indique que pour l'application des 
dispositions de l'article 223 A du CGI, la detention de 95% au moins du capital d'une societe s'entend 
de la detention en pleine propriete de 95% au moins de droits a dividendes et 95% au moins des droits 
de vote attaches aux titres emis par la societe. 

II est done necessaire de determiner la nature des participations a prendre en compte (A) puis de preciser 
les modalites du calcul des taux de participations (B). Enfin, l'alinea 2 de l'article 46 quater-0 ZF de 
l'annexe III explicite la notion de detention indirecte (C). 

A) La nature des participations a prendre en compte. 

Les titres pris en consideration sont ceux dont la pleine propriete appartient a la societe interessee. 

Les titres achetes a remere 2 peuvent etre comptes parmi ceux dont l'associe a la propriete. 

En effet, tant que le cedant n'a pas exerce la faculte de rachat, l'acquereur demeure proprietaire du bien 

cede et sa propriete est definitivement etablie lors de l'expiration du delai. 



' Loi 2006-1771 du 30 decembre 2006. 

2 L'achat de titres a remere autorise le vendeur a reprendre la chose vendue moyennant la restitution du prix et le remboursement des frais, dans un 

delai qui ne peut exceder cinq ans. 



Toutefois, un certain nombre de titres ne doivent pas etre pris en compte (1). De plus, la loi de finances 
rectificative pour 2006 3 a exclu d'autres titres du calcul du taux de participation (2). 

1/ Les titres a ne pas prendre en compte. 

II s'agit des titres detenus soit en nue-propriete, soit en usufruit. 

Les actions detenues par la societe emettrice elle-meme sont privees du droit de vote comme du droit 
aux dividendes par les articles L. 225-1 11 et L. 225-210 du Code de commerce. Elles ne sauraient, de ce 
fait, etre retenues pour le calcul du pourcentage de 95%, qui se calcule en fonction des droits de vote et 
des droits a dividendes, et non pas en fonction du nombre d' actions composant le capital. 

Les titres donnant un acces differe au capital ne sont pas retenus pour le calcul du pourcentage de 
detention du capital. II s'agit des bons de souscription 4 qui n'ont pas ete exerces, des obligations 
convertibles en actions 5 qui n'ont pas ete converties, des obligations remboursables en action 6 , avant 
l'echeance de leur remboursement. 



2/ La loi de finances rectificative pour 2006. 

Afin de favoriser l'actionnariat salarie des societes membres d'un groupe integre, la loi de finances 
rectificative pour 2006 a modifie les conditions de determination du pourcentage de detention du capital 
de ces societes pour la determination des resultats des exercices ouverts a compter du 1 er Janvier 2007. 

Ainsi, pour le calcul du taux de detention, il est fait abstraction des titres attribues dans le cadre d'option 
de souscription ou d'achat d'action 7 (articles L. 225-1 77 a L. 225-1 84 du Code de commerce), d'une 
attribution gratuite d'action 8 (L. 225-197-1 a L. 225-197-5 du Code de commerce) ou dans le cadre d'une 
augmentation de capital reservee aux adherents d'un plan d'epargne entreprise 9 (L. 443-5 du Code de 
travail). 

Sont vises les emissions de titres, mais egalement les rachats d'actions existantes lorsque celles-ci sont 
attribuees aux salaries non mandataires. La liste etant limitative, elle ne s'applique done pas, 
notamment, aux bons de souscription de parts de createurs d' entreprise. 

En ce qui concerne les options de souscription ou d'achat d'action, appelees usuellement stock-options, 
les actions attribuees aux mandataires sociaux doivent en revanche etre prises en compte pour le calcul 
du seuil de 95%. 



1 Precitee 

4 Les bons peuvent etre attaches a une obligation ou une action ou a aucun de ces titres. lis correspondent au droit de souscrire a une augmentation de 
capital, qui sera le plus souvent reservee aux titulaires de bons de souscription d'actions. 

5 Le souscripteur a le choix entre conserver son obligation ou la convertir en action. Le taux d'interet de l'obligation est plus faible que pour une 
obligation non convertible. La conversion entraine la disparition de l'obligation et la souscription de Taction nouvelle resulte d'une augmentation de 
capital social. 

6 La societe emettrice a le choix de rembourser ou non l'obligation en action. 

' En ce qui concerne les options de souscription ou d'achat d'actions, on rappelle que dans le cas ou la societe attributrice est une societe cotee, les 
beneficiaires peuvent etre ses salaries, ceux d'une filiale, d'une societe mere ou encore d'une societe sceur. Dans le cas oil elle n'est pas cotee, la societe 
ne peut attribuer ces options qu'a ses salaries ou a ceux d'une de ses filiales. 

8 Le dispositif d'attribution gratuite d'actions vise aux articles L 225-197-1 a L 225-197-5 du Code de commerce prevoit qu'une societe par actions, 
cotee ou non, peut attribuer gratuitement ses actions (existantes ou a emettre) a ses salaries, aux salaries d'une filiale, et, si elle est cotee, aux salaries 
d'une societe mere ou d'une societe sceur, definies de la meme facon que precedemment. Les beneficiaires des actions peuvent egalement etre le 
president du conseil d'administration, le directeur general, les directeurs generaux delegues, les membres du directoire ou le gerant de la societe 
attributrice. Si elle est cotee, la societe peut egalement attribuer des actions aux memes dirigeants d'une filiale, d'une societe mere ou d'une societe 
sceur. 

9 En application de ce dispositif, une societe, cotee ou non, a la possibility d'augmenter son capital au profit des seuls adherents au plan d'epargne 
d'entreprise. Les souscripteurs peuvent etre des salaries de la societe, d'anciens salaries retraites et egalement, dans les entreprises employant entre un 
et cent salaries, des dirigeants sociaux (president, directeurs generaux, membres du directoire ou gerants). 



Les actions attribuees gratuitement aux dirigeants ne sont exclues du calcul du pourcentage de 95% que 
s'il s'agit d'actions nouvellement emises. Lorsque la societe les a prealablement rachetees, les actions 
attribuees aux mandataires sociaux sont en revanche retenues pour T appreciation du seuil de 95%. 

Ne sont pas non plus retenues pour le calcul du pourcentage de detention de son capital les titres 
attribues par une societe a ses salaries dans le cadre d'une augmentation de capital reservee aux 
adherents d'un PEE. Sont egalement exclus du calcul de detention du capital les titres rachetes par la 
societe puis cedes aux adherents du PEE. Toutefois, les actions rachetees pour etre cedees aux 
mandataires sociaux restent prises en compte pour le calcul du seuil de 95%. 

Enfin, il faut noter que les titres attribues aux salaries sont exclus du calcul du pourcentage de detention 
que dans la limite de 10% du capital de la societe. Au-dela de cette limite, les titres concern es doivent 
etre retenus pour apprecier le seuil de 95%. lis sont alors presents au denominateur du rapport 
permettant le calcul du pourcentage de detention. 



B) Modalites de calcul des taux de participation 
Apres avoir precise les modalites de calcul (1), un exemple sera etudie (2). 

1/ Les modalites 

L'article 46 quater-0 ZF de l'annexe III au CGI dispose que pour l'application des dispositions de 
Particle 223 A du CGI, la detention de 95% au moins du capital d'une societe s'entend de la detention 
en pleine propriete de 95% au moins des droits a dividendes et de 95% au moins des droits de vote, 
attaches aux titres emis par cette societe. 

Toutefois, le droit a dividendes comme le droit de vote, simple attributs de Taction, de la part sociale ou 
du certificat de droit de vote, ne sauraient etre objets de propriete, d'usufruit ou de nue-propriete : c'est 
sur Taction elle-meme, la part sociale ou le certificat de droit de vote que peuvent porter ces droits. 

La quotite de 95 % doit etre appreciee par rapport a la masse des droits de vote dans les assemblies et 
des droits a dividendes. II convient done de se referer : 

au pourcentage de droits de vote detenus par la societe par rapport a l'ensemble des droits 

susceptibles d'etre representes ; 

au pourcentage de droits detenus par la societe dans l'ensemble des droits a dividendes sans tenir 

compte des sommes effectivement distributes au cours de l'exercice. 

Ainsi, pour la determination de ce pourcentage, sont notamment pris en consideration les droits de vote 
attaches : 

aux actions ordinaires, 

aux actions a droit de vote multiples ou privilegiees, 

aux certificats de droit de vote. 

Pour la determination du pourcentage de droits a dividendes, sont egalement a prendre en compte : 
les actions a dividende prioritaire sans droit de vote, 
les certificats d'investissement 10 . 



Actions ordinaire sans droit de vote. 



2/ Exemple d' application 

Soit, un groupe constitue entre la societe mere M et sa filiale F dont le capital est compose de la maniere 
suivante : 

- actions ordinaires (AO) 600 

- actions a vote double (AVD) 300 

- actions a dividende prioritaire sans droit de vote (ADP) 50 

- certificats d'investissements (CI) 50 

- certificats de droits de vote (CDV) 50 

La societe mere detient l'ensemble des titres composant le capital de la societe F a l'exception des 
certificats d'investissement et des certificats de droits de vote qui sont detenus par des tiers. 

Le pourcentage des droits de vote detenus par M est determine en tenant compte du nombre total des 
droits de vote que represented les titres composant le capital de la filiale. 

AO (600) + AVD (300 X 2) _ 1 200 
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Soit un pourcentage de 96%. 

Le pourcentage de droits a dividendes detenus par M est determine en tenant compte du nombre total de 
droits de cette nature composant le capital de la filiale. 

AO (600) + AVD (300) + ADP (50) 950 
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Soit un pourcentage de 95 %. 

La societe mere M remplit done la condition de detention de 95 % au moins du capital de la societe 
filiale, prevue a l'article 223 A du CGI. 



C) La notion de detention indirecte 

Aux termes du second alinea de l'article 46 quater-0 quater ZF de l'annexe III au CGI, les droits detenus 
indirectement s'entendent des droits detenus par l'intermediaire d'une chaine de participations. Le 
pourcentage de ces droits est apprecie en multipliant entre eux les taux de detention successifs. 
Toutefois, pour cette appreciation, la societe qui detient 95% au moins du capital d'une autre societe est 
consideree comme detenant ce capital en totalite. 

Des lors que la detention indirecte du capital d'une societe est definie par reference aux droits detenus 
par l'intermediaire d'une chaine de participations, e'est-a-dire par l'intermediaire d'une ou plusieurs 
societes, il n'y a pas lieu de retenir les participations indirectes au travers des droits detenus en propre 
par les actionnaires personnes physiques dans le capital de la societe interessee. 



II. La detention du capital de la societe mere 

L'article 223 A du CGI exigeait initialement que le capital d'une societe mere integrante ne soit pas 
detenu a 95 % au moins, directement ou indirectement, par une autre personne morale passible de 
l'impot sur les societes. 

Un premier amenagement introduit par la loi 99-1173 du 30 decembre 1999 a permis l'acquisition du 
statut de mere integrante par toute societe dont le capital n'est pas detenu a 95 % au moins, directement 
ou indirectement, par une autre personne morale soumise a l'impot sur les societes dans les conditions 
de droit commun (ou selon les modalites prevues aux articles 214 et 217 bis du CGI). 

Cette modification applicable pour la determination des resultats des exercices clos a compter du 31 
decembre 1999 autorise la constitution d'un groupe par une societe detenue (a 95 % au moins) par une 
autre societe qui est passible de l'impot sur les societes sans y etre expressement soumise, c'est-a-dire 
par une entreprise exoneree de cet impot ou soumise a un regime particulier. 

En dernier lieu, la loi 2001-1275 du 30 decembre 2001, applicable aux exercices clos depuis le 31 
decembre 2001, a autorise a se constituer mere d'un groupe fiscal la societe dont 95 % au moins du 
capital est detenu de facon indirecte par une societe soumise a l'IS par l'intermediaire d'une ou plusieurs 
societes non soumises a cet impot. 

Ainsi, la societe mere peut dependre : 

de plusieurs societes francaises soumises a l'IS a condition qu'aucune n'atteigne le seuil de 

95%. 

A plus de 95% d'une societe francaise non soumise a l'IS (A). 

De maniere indirecte, d'une societe soumise a l'IS (B). 
II faudra, enfin, etudier les consequences du franchissement du seuil de detention (C). 

A) La detention du capital de la societe mere integrante par une societe non soumise a l'IS 

L'article 223 A du CGI autorise done, raeme en cas de detention a 95 % au moins, la constitution d'un 
groupe par une societe remplissant les conditions d'imposition a l'impot sur les societes des lors que sa 
mere directe n'est pas soumise a l'impot dans les conditions prevues pour appartenir a un groupe fiscal. 
La circonstance que la mere directe d'une societe soit passible de l'IS sans y etre soumise n'est done 
plus un obstacle a la constitution d'un groupe fiscal. 

Les societes detenues par des societes anonymes de credit immobilier (Saci) exonerees d'lS en 
application de l'article 207, 1-4° ter du CGI peuvent ainsi se constituer meres d'un groupe fiscal sous 
reserve du respect des autres conditions d'acces au regime. 

Une societe cooperative exoneree d'lS 11 , peut egalement detenir plus de 95% du capital d'une societe 
sans empecher cette derniere d'etre la societe mere integrante du groupe. La societe mere integrante 
peut egalement etre detenue par une societe de personnes n' ay ant pas opte pour son assujettissement a 
l'IS 

Rien ne s'oppose a ce que la societe mere soit la filiale a 95% au moins d'une societe etrangere puisque 
celle-ci n'est pas assujettie a l'impot francais sur les societes. 

lusqu'a la loi de finances pour 2002, la societe non soumise a l'IS ne devait pas etre detenue a plus de 
95% par une societe soumise a l'IS. 



Par l'article 207 du CGI. 



B) La detention indirecte du capital de la societe mere par une societe soumise a l'impot sur les 
societes 

L'article 223A du CGI autorise la constitution d'un groupe fiscal par une societe soumise a l'IS dont le 
capital est detenu indirectement a 95 % au moins par une autre societe egalement soumise a l'IS par le 
biais d'une ou plusieurs societes qui n'y sont pas soumises (societe exoneree d'lS, societe etrangere ou 
encore societe relevant du regime des societes de personnes) et qui detiennent elles-memes une 
participation au moins egale a 95 % dans le capital de la mere integrante. L'administration admet que 
cette disposition s'applique dans toutes les situations ou la societe interposee non soumise a l'IS detient 
une participation superieure a 5 % du capital de la societe mere. 

II faut preciser que la detention par l'intermediaire d'une societe etrangere non soumise a l'IS suppose 
qu'elle ne dispose pas d'un etablissement stable en France soumis a cet impot, a l'actif duquel seraient 
inscrits les titres de la societe mere. 

Exemples : 

Soit la societe F3, detenant directement 99 % du capital des societes F4 et F5, dont le capital est detenu 
indirectement a 99 % par M par l'intermediaire de E, societe etrangere non soumise a l'impot sur les 
societes en France. M est a la tete du groupe forme par elle-meme et ses filiales Fl et F2. 
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F3 peut constituer un groupe fiscal avec ses filiales F4 et F5. 

En revanche, l'article 223 A ne permet pas a la societe soumise a l'IS dont le capital est indirectement 
detenu a 95 % au moins par une personne morale soumise a cet impot par l'intermediaire d'une societe 
qui n'y est pas soumise de rejoindre le groupe forme par la societe qui la controle. Ainsi, dans l'exemple 
retenu, F3 et ses filiales F4 et F5 ne pourront pas integrer le groupe forme par M et ses filiales Fl et F2. 



Soit la societe S soumise a l'IS dans les conditions de droit commun qui detient 94 % d'une societe M 
egalement soumise a l'IS dans les memes conditions, et 100 % d'une societe etrangere E. La societe E 
detient 6 % du capital de M. 
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M peut se constituer societe tete d'un groupe fiscal. 



C) Le franchissement du seuil 

II est en principe mis fin a l'existence du groupe lorsque les conditions liees a la detention du capital de 
la societe mere integrante fixees par le premier alinea de l'article 223 A du CGI ne sont plus respectees. 

Toutefois, l'article 223 L, 6-d du CGI 12 autorise sous certaines conditions : 

soit le maintien du groupe sans consequence si la detention a 95 % au moins n'est que 
temporaire et si elle est justifiee (1) ; 

soit le maintien du groupe jusqu'a la cloture de l'exercice au cours duquel est intervenu 
l'evenement si, a cette date, le taux de detention motivant la cessation du groupe est encore 
atteint. (2). 

1/ Le depassement temporaire du seuil de 95% 

En application des dispositions de l'article 223 L, 6-d du CGI, si, au cours d'un exercice, le capital d'une 
societe mere vient a etre detenu, directement ou indirectement, a 95 % au moins, par une autre personne 
morale soumise a l'impot sur les societes, ce capital est repute avoir ete detenu selon les modalites 
prevues par l'article 223 A du CGI, si le pourcentage de 95 % n'est plus atteint a la cloture de l'exercice, 
a la condition que les societes concernees indiquent a l'administration les modalites de l'operation et ses 
justifications juridiques, economiques ou sociales. 

L'article 46 quater-0 ZD, 3 de l'annexe III au CGI, precise que les societes enumerees doivent indiquer 
de maniere precise la nature, les circonstances et les justifications juridiques, economiques ou sociales 
de l'operation a l'origine du depassement temporaire du seuil de detention requis pour etre societe mere. 
En regie generale, l'acquisition du capital de la societe mere a 95 % au moins pourra etre justifiee, 
notamment, par la realisation d'une etape intercalaire dans le cadre d'une prise de controle par un autre 
groupe ou par une restructuration ayant un obj ectif economique (recentrage, diversification...) ou social 
(sauvegarde d'emplois...). 

Le defaut de justifications entraine la cessation du regime, pour le groupe dont la societe mere est 
acquise, a la cloture de l'exercice precedant celui au cours duquel son capital a ete detenu 
temporairement a 95 % au moins par une autre personne morale soumise a l'impot sur les societes. 

2/ La per si stance du depassement 

En cas de persistance a la cloture de l'exercice du controle de la mere integrante a 95 % au moins par 
une autre societe soumise a l'impot sur les societes, l'article 223 L, 6-d du CGI prevoit un dispositif 
analogue a celui concernant les consequences de l'absorption de la societe mere d'un groupe. 
Lorsque le capital de la societe mere est detenu a la cloture de l'exercice a 95 % au moins par une autre 
societe soumise a l'impot sur les societes, elle reste seule redevable de l'IS du au titre de l'exercice 
concerne. Les consequences de la cessation du groupe sont tirees a la cloture de l'exercice au cours 
duquel la prise de controle est intervenue, et non au premier jour de cet exercice. 

Des le premier jour de l'exercice suivant, les societes qui appartenaient au groupe dissous peuvent entrer 
dans un groupe consume ou elargi par la societe ayant pris le controle ou dans le groupe dont elle est 
membre en tant que filiale. 



Issu de l'article 82 de la loi 93-1352 du 30 decembre 1993. 



III. La detention du capital des filiales 

Le capital des filiales doit etre detenu a 95% au moins de maniere continue au cours de l'exercice par la 
societe mere, directement ou par rintermediaire de societes du groupe, c'est-a-dire de societes dans 
lesquelles la societe mere detient une participation d'au moins 95%. 

Un groupe fiscal peut notamment etre consume : 

entre la societe mere et sa ou ses filiales directes a 95 % au moins ; 

entre la societe mere et l'ensemble de ses filiales et sous-filiales appartenant a une chaine 

ininterrompue de participations successivement detenues a 95 % au moins ; 

entre la societe mere, ses filiales a 95 % et l'ensemble des sous-filiales dont 95 % au moins du 

capital est detenu par deux ou plusieurs desdites filiales. 

Apres avoir donne quelques exemples d' application de cette regie (A), il faudra apporter des precisions 
sur la detention de la filiale par rintermediaire d'une societe etrangere (B) pour etudier, enfin, la 
condition tenant a la permanence de la detention du capital (C). 

A) Exemples d' application 

M 



Fl 



F2 

F2 ne peut pas faire partie du groupe consume par M si Fl n'est pas detenue a 95 % par M ou si M n'a 
pas retenu Fl dans le perimetre de ce groupe. 



95% 



M 



95% 



Fl 



5% 



F3 



F2 



30% 



D'un point de vue arithmetique, la participation de M dans F3 est inferieure a 95% 

- Par rintermediaire de Fl : 95% x 60% = 57%. 

- Par rintermediaire de F2 : 95% x 30% = 28,50%. 
Directement : 5%. 

- Soit une participation de 57% + 28,50% + 5% = 90,50% 

En application de l'alinea 2 de l'article 46 quater-0 ZF de l'annexe III au CGI : 
Par rintermediaire de Fl : 60%. 
Par rintermediaire de F2 : 30%. 
Directement : 5%. 

- Soit une participation de 60% + 30% + 5% = 95%. 
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B) La filiale detenue par l'intermediaire d'une societe etrangere 

Les societes membres du groupe devant etre soumises a l'IS en France, la detention indirecte d'une 
filiale francaise ne peut etre realisee que par l'intermediaire d'une societe francaise soumise a l'IS ou par 
l'intermediaire d'une societe etrangere disposant en France d'un etablissement stable. L'administration 
fiscale a en effet confirme qu'une societe etrangere detenant un etablissement stable soumis a l'IS en 
France peut avoir la qualite de filiale d'un groupe fiscal. En consequence, une societe soumise a l'IS, 
controlee a 95 % au moins par une societe etrangere disposant d'un etablissement stable soumis a l'IS en 
France, peut etre membre du groupe, des lors et sous reserve que les titres de cette societe figurent a 
l'actif du bilan fiscal de l'etablissement et que celui-ci est lui-meme integre. 

En revanche, en application des dispositions de l'article 223 A du CGI, une societe francaise ne peut pas 
etre membre d'un groupe integre lorsque sa detention a 95 % par la societe mere integrante est realisee 
par l'intermediaire d'une societe etrangere ne disposant pas d'un etablissement sur le territoire francais. 

Exemple : Une societe M francaise detient 95 % du capital d'une societe etrangere Fl qui detient elle- 
raeme 95 % d'une societe francaise F2. 

M 



Fl 



F2 

l re hypothese : Fl ne dispose pas d'etablissement stable en France. 

La societe F2 ne peut pas faire partie du groupe dont la societe M est la mere integrante, du fait de la 

rupture de la chaine de participations. 

V hypothese : Fl dispose d'un etablissement stable impose a l'IS en France, au bilan fiscal duquel 
figurent les titres F2. 

La societe F2 pourra etre integree des lors que l'etablissement stable sera lui-meme integre au groupe 
dont M est la mere. 

La question se pose de savoir si les dispositions de l'article 223 A du CGI, en ce qu'elles interdisent de 
comprendre dans un groupe integre une societe francaise dont le capital est detenu par l'intermediaire 
d'une societe etrangere non etablie sur le territoire francais, sont compatibles avec le principe 
communautaire de liberte d'etablissement enonce a l'article 43 du traite instituant la Communaute 
europeenne (ci-apres « Traite CE »). 

Par un arret du 24 juin 2005, la Cour administrative d'appel de Paris a juge que la restriction a la liberte 
d'etablissement qui results des dispositions de l'article 223 A du CGI interdisant de comprendre dans un 
groupe integre une societe francaise detenue par l'intermediaire d'une societe d'un Etat membre non 
etablie sur le territoire francais, n'est pas incompatible avec le traite CE dans la mesure ou elle est 
justifiee par une raison imperieuse d'interet general : en l'espece, la Cour a retenu la necessite d'assurer 
la coherence du regime fiscal. 

Le Conseil d'Etat a quant a lui juge necessaire de saisir la CJCE pour que cette derniere se prononce sur 
la compatibilite de ces dispositions avec le droit communautaire, par un arret du 7 juillet 2007 Societe 
Papillon 
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C) La permanence de la detention du capital 

En application du premier alinea de l'article 223 A du CGI, la condition de detention (directe ou 
indirecte) de 95 % au moins du capital des filiales par la societe mere doit etre remplie de maniere 
continue au cours de l'exercice. En principe, si la societe mere cesse de detenir une filiale a plus de 95%, 
cette derniere cesse de faire partie du groupe integre (1). Toutefois, il existe deux exceptions (2). 

1/ Le principe de continuite de la detention du capital au cours d'un exercice 

II faut noter que cet article n'exige pas la detention continue du capital de la filiale par la raeme societe. 
Ainsi, tout ou partie du capital de cette filiale peut etre cede, en cours d'exercice, a une autre societe 
membre du groupe, des lors qu'a aucun moment le taux de participation du groupe dans cette filiale ne 
s'abaisse au-dessous de 95 %. 

Une filiale pour laquelle le seuil de detention de 95 % est franchi en cours d'exercice (a la suite, par 
exemple, d'une acquisition ou d'une souscription de titres par la societe mere) ne peut ainsi, en principe, 
etre rattachee au groupe integre qu'au cours de l'exercice suivant. 

A l'inverse, l'abaissement, raeme temporaire, de la participation de la societe mere au capital d'une 
filiale integree au-dessous du seuil de 95 % entraine pour cette filiale la sortie du groupe a partir du 
premier jour de l'exercice. 



2/Les exceptions a la continuite de la detention 

II est admis dans l'hypothese ou une filiale est cedee le premier jour de l'exercice et que cette cession 
entraine sa sortie du groupe cedant, cette filiale puisse entrer dans le groupe auquel appartient la societe 
cessionnaire des l'exercice de la cession. 

Cette solution est admise sous reserve que l'ensemble des conditions d'appartenance a un groupe 
prevues a l'article 223 A soient remplies et notamment le fait que les societes du groupe doivent ouvrir 
et clore leurs exercices aux memes dates. Ainsi, cette solution ne sera applicable que si le jour de la 
cession est a la fois la date d'ouverture de l'exercice de la societe cedee et la date d'ouverture de 
l'exercice de la societe cessionnaire. 

Le deuxieme alinea de l'article 223 A du CGI prevoit une exception au principe de detention continue 

du capital des filiales pour l'application du regime d'options de souscription d'actions reservees au 

personnel salarie de l'entreprise 13 . 

En effet, la souscription des salaries a l'augmentation de capital resultant d'une levee d'options dans les 

conditions prevues a l'article L 225-183 du Code de commerce peut entrainer une baisse de pourcentage 

de detention de la societe mere dans le capital de sa filiale au-dessous du seuil de 95 %. 

Dans ce cas, le capital est repute avoir ete detenu par la societe mere de maniere continue au cours de 

l'exercice si cette societe detient a nouveau 95 % du capital a la cloture de l'exercice. 

Cette exception au principe de detention continue ne s'applique pas en cas d'exercice d'options d'achat 
d'actions mentionnees aux memes articles du Code de commerce. 



Article. L 225-177 a L 225-184 du Code de commerce. 

12 
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Les societes d'assurance, les mutuelles et instituts de prevoyance 

Si elles peuvent avoir la forme de societes de capitaux, telles que des societes anonymes, des societes 
par actions simplifiees ou des societes a responsabilite limitee, les entreprises d'assurance peuvent 
egalement etre des entites sans capital, comme les societes d'assurance mutuelle ou les mutuelles 
proprement dites. Du point de vue juridique, ces structures, qui sont dotees de la personnalite morale, 
ont en commun leur caractere « mutualiste », qui implique qu'il n'existe pas d'associes a proprement 
parler, mais des membres (personnes physiques ou morales) qui versent a la mutuelle une cotisation et 
recoivent en contrepartie une prestation personnelle de la mutuelle, ou de l'union mutualiste, a laquelle 
elles adherent. Les regies de fonctionnement de ces structures, impliquant des membres cotisants ou 
adherents, sont tres proches, juridiquement, de celles prevues pour les associations. 

L'ouverture du regime d'integration fiscale aux entreprises d'assurance ne satisfaisant pas le critere 
traditionnel de detention du capital est subordonnee a l'etablissement de comptes combines, en vertu des 
dispositions obligatoires de l'article L 345-2 du Code des assurances, de l'article L 212-7 du Code de la 
mutualite, ou de l'article L 931-34 du Code de la securite sociale. 

En application du nouvel alinea de l'article 223 A du CGI, la personne morale qui se constitue seule 
redevable de l'IS du sur l'ensemble des resultats du groupe est obligatoirement l'entreprise d'assurance 
combinante, c'est-a-dire celle qui etablit les comptes combines. 

Le groupe ainsi forme est constitue a la fois des entites membres du perimetre comptable de 
combinaison et des filiales que ces entites detiennent a 95 % au moins. 

En ce qui concerne les entites depourvues de capital, il s'agit des entites qui ont avec la societe mere, en 
vertu d'un accord, soit une direction commune, soit des services communs assez etendus pour engendrer 
un comportement commercial, technique ou financier commun, soit des liens importants et durables en 
vertu de dispositions reglementaires, statutaires ou contractuelles. 

Le nouveau dispositif prevoit par ailleurs que peuvent appartenir au groupe les filiales dotees d'un 
capital qui sont detenues a 95 % au moins, soit par l'entite combinante, soit par les entites depourvues de 
capital incluses dans le perimetre d'integration en application du lien de combinaison. Comme dans le 
regime actuel, la detention s'apprecie directement ou indirectement par l'intermediaire d'autres societes 
du groupe 14 . Par ailleurs, les filiales eligibles peuvent etre detenues conjointement par la societe mere et 
des entites combinees membres du groupe. 

II convient de remarquer que l'article 223 A du CGI opere une distinction entre les entites depourvues 
de capital, qui sont integrees compte tenu du seul lien de combinaison, et les filiales capitalistiques, qui 
ne peuvent etre integrees que si leur capital est detenu a 95 % au moins. Des lors que le deuxieme alinea 
nouveau de cet article ne prevoit d'appliquer le lien de combinaison qu'aux entites depourvues de 
capital, une filiale qui satisferait a ce lien mais ne serait pas detenue a 95 % par la societe mere ou par 
une entite sans capital membre du groupe ne pourrait pas etre incluse dans le perimetre d'integration. 



14 C elles-ci s'entendant aussi bien des societes integrees compte tenu du pourcentage de leur capital detenu par les autres entites que des entites 
depourvues de capital. 
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